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Caraïbes en 2030 du seul fait du stress 
thermique, notamment en ce qui concerne 
les travailleurs en extérieur dans la 
construction, l’agriculture et les vendeurs 
de rue. Selon les projections de la BID, 
les dommages causés par le changement 
climatique pourraient, d’ici à 2050, coûter 
100 milliards de dollars par an à la région.

Mais le futur n’est pas gravé dans le 
marbre. Alors que l’économie mondiale 
redémarre progressivement après le 
confinement dû à la COVID-19, il est 
temps de forger un avenir plus inclusif, 
résilient et durable. Des progrès ont déjà 
été réalisés. La BID travaille avec les pays 
pour élaborer des stratégies visant à 
atteindre zéro émission nette de carbone 
d’ici à 2050. Le BIT aide également les 
pays, leurs travailleurs et leurs entreprises 
à se préparer aux conséquences sur 
les marchés du travail nationaux. Ces 
dernières années, avec les études 
Getting to Net-Zero Emissions et Une 
économie verte et créatrice d’emplois, nos 
institutions ont montré qu’une économie 
verte va de pair avec la création d’emplois 
et d’autres avantages en matière de 
développement. 

Aux fins du présent rapport, nous avons 
uni nos forces pour identifier les secteurs 
où des emplois peuvent être créés en 
Amérique latine et dans les Caraïbes 
pendant la transition vers zéro émission 
nette. Nous avons relevé un potentiel 

La pandémie a cruellement mis en 
évidence la vulnérabilité de nos sociétés. 
Les niveaux inquiétants d’inégalités 
ont permis au coronavirus de frapper 
durement même les pays les plus 
prospères d’Amérique latine et des 
Caraïbes. Les travailleurs informels, 
qui représentent 49 pour cent des 
emplois, ont été gravement touchés 
par les mesures de confinement et de 
distanciation physique, qui ont limité ou 
temporairement supprimé leurs moyens 
de subsistance. En raison de déficits 
endémiques en termes d’emplois décents 
et de protection sociale, la région est 
particulièrement vulnérable à cette 
situation. 

Toutefois, maintenant que les pays 
s’efforcent de protéger leurs citoyens du 
coronavirus, de préserver leur économie 
et de préparer la phase de reprise, la 
transition vers une économie verte promet 
de créer 15 millions de nouveaux emplois 
nets dans la région. 

Une reprise verte et inclusive est 
essentielle pour pouvoir faire face à 
la crise climatique et construire un 
meilleur avenir. Si nous n’agissons pas 
maintenant, les mêmes vulnérabilités 
qui ont exposé les travailleurs et les 
entreprises à la pandémie les exposeront 
à la crise climatique. Le BIT estime que 
2,5 millions d’emplois pourraient être 
perdus en Amérique latine et dans les 

Avant-propos



considérable dans l’agriculture durable 
et dans d’autres secteurs, notamment la 
sylviculture, les énergies renouvelables, la 
construction et l’industrie manufacturière. 
Ce travail de collaboration est le premier 
à documenter comment le passage à une 
alimentation plus saine et plus durable, 
qui réduit la consommation de viande 
et augmente celle d’aliments d’origine 
végétale, créerait des emplois tout en 
réduisant la pression sur la biodiversité 
unique de la région.

Il ne fait aucun doute que l’agriculture et 
la sylviculture recèlent un vaste gisement 
de nouveaux emplois. L’Amérique latine 
et les Caraïbes abritent 40 pour cent 
de la biodiversité mondiale, près de 
50 pour cent des forêts tropicales et 
sont le premier exportateur mondial de 
produits alimentaires. Des progrès dans ce 
domaine permettraient la restauration des 
écosystèmes, une agriculture durable et, 
à plus long terme, l’écotourisme, qui à son 
tour pourrait créer des millions d’emplois. 
Ils viendraient s’ajouter à ceux déjà 
créés dans les énergies renouvelables, 
les bâtiments économes en énergie, la 
mobilité électrique, les transports publics, 
l’industrie manufacturière et la gestion 
des déchets. 

Tandis que les pays préparent des plans 
de relance ambitieux, les arguments 
en faveur de la création d’emplois 
décents conjuguée à la transition vers 
zéro émission nette sont convaincants. 
Les pays doivent mettre en place des 
politiques adéquates pour aider les 

travailleurs et les entreprises à acquérir 
de nouvelles compétences par la 
formation et l’éducation ainsi que pour 
créer un environnement entrepreneurial 
permettant de tirer profit des 
opportunités et de garantir des conditions 
de travail décentes. 

L’Accord de Paris offre un cadre pour 
aller de l’avant. Tous les pays de la 
région ont été invités à communiquer 
des feuilles de route multisectorielles 
vers zéro émission nette, qui réaffirment 
l’importance d’assurer une transition 
juste pour les travailleurs, les entreprises 
et les consommateurs. Élaborées en 
consultation avec les partenaires sociaux, 
ces feuilles de route peuvent aider les 
gouvernements à anticiper et à faciliter 
la création d’emplois, de même qu’à 
identifier les secteurs qui peuvent être 
pénalisés, notamment les combustibles 
fossiles et l’élevage. Les travailleurs, les 
communautés et les entreprises touchés 
auront besoin d’une protection sociale, 
de programmes de reconversion, de 
mécanismes de compensation et d’autres 
mesures pour rebondir. 

Le rapport partage des leçons qui 
tombent à point nommé pour orienter 
une reprise post-coronavirus qui donne 
la priorité à la création d’emplois décents 
et à un avenir plus inclusif, durable et 
résilient. Cela peut être une voie à suivre 
vers la création d’un monde meilleur pour 
les travailleurs et les entreprises tout en 
luttant contre la crise climatique.

Moussa Oumarou
Directeur général adjoint pour les 
programmes extérieurs et les partenariats
Bureau international du Travail

Ana Maria Rodriguez-Ortiz
Vice-présidente pour les secteurs et le savoir 
Banque interaméricaine de développement
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Les effets dévastateurs du COVID-19 ont 
poussé les ménages, les entreprises et les 
gouvernements à repenser la façon dont 
l’environnement naturel est lié à l’écono-
mie et à la société. Aujourd’hui, les défi-
cits de travail décent, les inégalités et la 
dépendance à l’égard des exportations de 
combustibles fossiles rendent l’Amérique 
latine et les Caraïbes particulièrement 
sensibles aux répercussions économiques 
et sociales de la pandémie. Demain, ces 
mêmes problématiques exposeront la 
région aux effets du changement clima-
tique. Face à la pandémie, une transition 
juste vers des émissions nettes nulles de 
carbone peut aider à surmonter les effets 
économiques et sociaux négatifs de la 
crise mondiale tout en offrant la possibi-
lité de créer des emplois, de lutter contre 
les inégalités et de stimuler une croissan-
ce inclusive. 

Les engagements internationaux fournis-
sent un cadre pour construire un avenir 
avec de meilleurs emplois, davantage 
d’équité et un environnement sain. Les 
parties à l’Accord de Paris ont été invitées 
à concevoir et à communiquer une stra-
tégie de transition progressive vers zéro 
émission nette de carbone. Le présent 
rapport met en évidence le potentiel de 
création de 15 millions d’emplois nets d’ici 
à 2030 dans des secteurs tels que l’agri-
culture durable, la sylviculture, l’énergie 
solaire et éolienne, l’industrie manufac-
turière et la construction au cours d’une 
telle transition. Grâce à des mesures bien 
conçues pour garantir que ces emplois 
soient décents et que ceux qui sont per-
dants pendant la transition soient pro-
tégés et soutenus, les plans de relance 
peuvent également mettre fin à l’urgence 
climatique tout en stimulant la croissance, 
en luttant contre les inégalités et en pro-
gressant vers la réalisation des objectifs 
de développement durable.

Un meilleur avenir avec 
zéro émission nette
La nécessité

Stabiliser le changement climatique 
en dessous de 2°C et aussi près que 
possible de 1,5°C, suivant l’objectif fixé 
dans l’Accord de Paris, exige de parvenir 
à zéro émission nette de carbone vers 
2050 (GIEC, 2018). Et pour parvenir à 
des émissions nulles, ou pour décarboner 
l’économie, il est nécessaire de réduire les 
émissions dues aux activités humaines, 
telles que la combustion de combustibles 
fossiles, et d’équilibrer les émissions 
restantes, par exemple en plantant des 
arbres en proportion. 

La faisabilité  

L’Amérique latine et les Caraïbes 
peuvent atteindre une prospérité 
sans carbone grâce à des actions 
immédiates et parallèles autour de 
cinq piliers (BID et DDPLAC, 2019): (i) 
Éliminer progressivement la production 
d’électricité à partir de combustibles 
fossiles et la remplacer par des sources 
sans carbone telles que l’énergie éolienne 
et solaire; (ii) Utiliser l’électricité plutôt 
que les combustibles fossiles pour le 
transport, la cuisine et le chauffage; 
(iii) Développer les transports publics 
et non motorisés; (iv) Mettre fin à la 
déforestation et planter des arbres, 
ce qui nécessitera de modifier les 
habitudes alimentaires pour passer 
d’une alimentation d’origine animale 
à une alimentation plus végétale, et; 
(v) Réduire les déchets dans tous les 
secteurs, recycler les matériaux et 
passer à des matériaux de construction 
durables, comme le bois ou le bambou. 
Les transformations requises vont plus 
loin que le premier cycle de contributions 
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déterminées au niveau national (CDN) 
que les pays ont présentées après 
l’Accord de Paris. Il est largement reconnu 
que les CDN sont insuffisantes pour 
atteindre zéro émission nette d’ici à 
2050 et pour réaliser l’objectif global de 
l’Accord de Paris: limiter le réchauffement 
planétaire entre 1,5°C et 2°C par rapport 
aux niveaux préindustriels.  

L’opportunité économique

Grâce à la richesse de ses ressources 
et à une pression démographique 
relativement faible, la région est bien 
dotée pour effectuer une transition 
vers zéro émission nette. Le coût des 
technologies essentielles, telles que les 
énergies renouvelables ou les véhicules 
électriques, a tellement plongé que les 
solutions zéro carbone sont souvent 
moins chères que les technologies 
actuelles basées sur les combustibles 
fossiles. La décarbonation s’accompagne 
également d’avantages immédiats. 
Aujourd’hui, l’électricité renouvelable est 
souvent moins chère que les alternatives 
aux combustibles fossiles et constitue une 
solution pour électrifier les zones rurales 
éloignées et desservir les populations 
pauvres et marginalisées. Des transports 
publics efficaces peuvent améliorer la 
productivité des travailleurs et limiter 
les conséquences sanitaires et socio-
économiques de la pollution de l’air, 
du bruit et des accidents. Les régimes 
alimentaires qui reposent relativement 
moins sur la viande et les produits laitiers 
peuvent être meilleurs pour la santé. 

Le défi

La route vers un monde sans carbone 
est semée d’embûches. L’un des défis 
consiste à assurer une transition juste, 
en veillant à ce que le changement soit 

aussi équitable que possible et sur la 
base d’une approche participative (BIT, 
2018). Malgré plus d’une décennie de 
progrès constants, la région est toujours 
confrontée à des inégalités entre les 
sexes et les ethnies, des déficits de 
compétences, une protection sociale 
insuffisante et un secteur informel 
important (Alaimo et coll., 2015). Pour 
atteindre les objectifs sociaux comme 
environnementaux, il faut s’assurer 
que les travailleurs et les entreprises 
disposent des compétences nécessaires 
pour un avenir à zéro émission nette de 
carbone et bénéficient de conditions de 
travail décentes: revenus équitables et 
sécurité sur le lieu de travail, droits des 
travailleurs, protection sociale et dialogue 
social. Une transition juste implique 
également de soutenir les travailleurs, 
les entreprises et les communautés qui 
seront pénalisés par la réduction des 
activités les plus polluantes telles que 
l’extraction de combustibles fossiles ou 
l’élevage de bétail. Le dialogue social 
– du simple échange d’informations 
entre le secteur privé, les syndicats et 
les pouvoirs publics à la négociation 
de solutions – peut aider à concevoir 
des solutions respectueuses du climat 
qui soient alignées sur les objectifs de 
développement durable et largement 
acceptées par les acteurs locaux. 
L’éducation et l’information du public 
sont essentielles pour parvenir à une 
économie à zéro émission nette.

L’emploi dans une 
économie à zéro émission
La décarbonation ne doit pas se faire au 
détriment de l’emploi et de la croissance. 
D’ici à 2030, des changements structurels 
dans les modes de production et de 
consommation peuvent se traduire 
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par la création de 15 millions d’emplois 
supplémentaires en Amérique latine 
et dans les Caraïbes par rapport à un 
scénario de maintien du statu quo. Le 
gain en termes d’emplois sera en grande 
partie le résultat d’une évolution des 
habitudes alimentaires et, dans une 
moindre mesure, de la décarbonation du 
système énergétique.

Gagnants et perdants de la 
décarbonation

Au cours de la transition vers une 
économie à zéro émission nette de 
carbone, 7,5 millions d’emplois sont 
détruits d’ici à 2030 dans les secteurs 
de l’électricité à base de combustibles 
fossiles, de l’extraction de combustibles 
fossiles et de la production alimentaire 
d’origine animale. Ces emplois perdus 
sont toutefois plus que compensés 
par de nouvelles possibilités d’emploi, 
puisque 22,5 millions d’emplois sont 
créés dans l’agriculture et la production 
alimentaire d’origine végétale, l’électricité 
renouvelable, la sylviculture, la 
construction et l’industrie manufacturière. 
Pour assurer une transition juste, 

les efforts visant à promouvoir la 
décarbonation doivent s’accompagner de 
politiques qui facilitent le redéploiement 
des travailleurs, favorisent le travail 
décent dans les zones rurales, proposent 
de nouveaux modèles d’entreprise et 
soutiennent les travailleurs déplacés et 
leurs communautés.

Mutations dans les secteurs de 
l’alimentation et de l’énergie

L’évolution des régimes alimentaires 
s’avère déterminante s’agissant des 
répercussions de la décarbonation sur 
l’emploi, puisqu’elle touche l’un des 
plus gros employeurs de la région: le 
secteur agroalimentaire. Ces nouvelles 
habitudes alimentaires créent 19 millions 
d’emplois en équivalent temps plein 
dans la production de végétaux d’ici à 
2030, mais en suppriment 4,3 millions 
dans l’élevage, l’aviculture, la production 
laitière et la pêche. Dans le secteur de 
l’énergie, la création et la destruction 
d’emplois sont modestes par rapport au 
nombre total d’emplois dans l’économie, 
mais importantes en termes de part 
de l’emploi total dans le secteur. La 
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transition induit une perte de 60 000 
emplois dans les centrales à combustibles 
fossiles et un gain de 100 000 dans le 
secteur de l’électricité renouvelable. La 
construction, l’industrie manufacturière 
et la sylviculture bénéficient également 
d’une création nette d’emplois.

Les questions qui restent à 
régler

Reconvertir les travailleurs et les 
entreprises

Plus de la moitié des 22,5 millions 
d’emplois créés sont classés comme 
moyennement qualifiés (13,5 millions), un 
tiers comme peu qualifiés (8 millions) et 
1 million comme hautement qualifiés. Les 
nouveaux emplois peu et moyennement 
qualifiés bénéficieront à une partie des 
66 millions de personnes qui sont sous-
utilisées sur le marché du travail, dont 9 
millions de jeunes chômeurs (BIT, 2020)1. 
De nombreuses personnes qui perdent 
leur emploi dans des secteurs à forte 
intensité de carbone peuvent en trouver 
un nouveau qui mette leurs compétences 
à profit dans de nouvelles activités, après 
une brève reconversion ou une formation 
en cours d’emploi. Les entreprises 
doivent également acquérir de nouvelles 
compétences pour faire face aux effets 
du changement climatique. La formation 
peut renforcer les techniques de gestion 
entrepreneuriale afin de favoriser 
l’adoption de technologies innovantes 
et respectueuses de l’environnement, le 
développement des ressources humaines 

et une meilleure productivité. La mise 
à jour des programmes d’études est 
également essentielle pour veiller à ce 
que les futurs travailleurs reçoivent une 
éducation leur permettant de participer à 
la transition. 

Promouvoir l’égalité des sexes

Plus de 80 pour cent des nouveaux 
emplois créés par le programme de 
décarbonation se trouveront dans les 
secteurs actuellement à prédominance 
masculine. Les femmes ne bénéficieront 
pas de la création d’emplois si la 
ségrégation professionnelle actuelle entre 
les sexes n’est pas surmontée.

Veiller à ce que les nouveaux 
emplois soient des emplois 
décents

Les mesures politiques doivent garantir 
que les nouveaux emplois créés dans les 
secteurs émergents tels que la production 
de végétaux et les énergies renouvelables 
sont des emplois décents. Les travailleurs 
agricoles, et plus généralement les 
travailleurs des zones rurales, n’ayant 
souvent pas accès à la protection 
sociale, les stratégies visant à étendre la 
couverture des régimes contributifs et 
non contributifs dans les zones rurales 
doivent être renforcées. Les travailleurs 
ruraux peuvent également bénéficier de 
stratégies visant à améliorer la gestion 
des risques dans l’agriculture, telles que 
les assurances contre les conséquences 
de la sécheresse. Les mesures de sécurité 
et de santé au travail peuvent quant à 

1La sous-utilisation de la main-d’œuvre comprend les chômeurs, ceux qui ont un emploi mais veulent travailler 
plus d’heures, et ceux qui n’ont pas d’emploi mais qui ne sont actuellement pas disponibles ou pas à la recherche 
d’un emploi. 
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elles contribuer à améliorer la qualité 
des emplois dans l’agriculture. À un 
niveau plus large, la décarbonation peut 
accroître la sécurité alimentaire et créer 
de meilleurs emplois si elle s’inscrit dans 
les objectifs de développement rural. 
Cela peut nécessiter un renforcement 
des services publics tels que la fourniture 
de services d’infrastructure rurale. 
Il est par ailleurs important que les 
producteurs aient accès aux marchés 
et soient intégrés dans les chaînes 
d’approvisionnement afin de pouvoir 
profiter de l’évolution de la demande 
du marché. La qualité des emplois créés 
dans le tourisme durable et la gestion des 
déchets doit également faire l’objet d’un 
suivi attentif.

Rendre la protection sociale plus 
efficace

Les systèmes de protection sociale 
doivent être adaptés pour mieux 
répondre aux chocs négatifs et protéger 
les individus contre les effets du 
changement climatique et des politiques 
liées au climat. Ces programmes 
comprennent, entre autres, les prestations 
de chômage, les pensions des travailleurs 
âgés et l’accès universel aux soins de 
santé. La pandémie de COVID-19 souligne 
en outre l’importance d’un système 
de soins de santé et de protection 
sociale inclusif et efficace, car les pays 
disposant d’une couverture sanitaire et 
d’une protection sociale performantes 
sont mieux à même de protéger leur 
population des menaces qui pèsent sur 
leur vie et leurs moyens de subsistance. 

Ces mesures sont extrêmement 
importantes pour soutenir et protéger 
les travailleurs, les entreprises et les 
communautés vulnérables face aux chocs 
à court terme.

Les entreprises et les travailleurs 
comme agents de changement

De nouveaux modèles d’activité, 
processus de certification et initiatives 
au niveau de l’entreprise peuvent faciliter 
une transition juste sur le lieu de travail 
pour les entreprises et les travailleurs. 
Le financement vert peut stimuler les 
efforts écologiquement durables, en 
particulier dans le contexte des micro, 
petites et moyennes entreprises en 
Amérique latine et dans les Caraïbes. 
D’autres pratiques durables, notamment 
les marchés publics écologiques, 
l’éducation, le télétravail, les incitations 
économiques pour changer les modes 
de consommation et de production, et la 
promotion des droits environnementaux 
au travail, peuvent améliorer l’efficacité 
des ressources, réduire les déchets 
et promouvoir des lieux de travail 
responsables. Les conséquences 
positives de la pandémie de COVID-19 
sur l’environnement seront de courte 
durée, mais elles mettent en évidence 
les effets potentiels à long terme que 
peuvent avoir des changements de 
comportement et des mesures efficaces. 
Le télétravail, les réunions virtuelles, le 
commerce électronique, les modes de 
transport durables et la promotion de la 
consommation de produits locaux ont 
gagné en popularité avec la pandémie. 
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Ces mesures devraient être maintenues et 
combinées à d’autres visant à garantir des 
conditions de travail décentes et à réduire 
les inégalités, une fois que l’économie 
sera revenue à la normale.  

Coordonner les politiques 
environnementale, sociale et 
sectorielle

Il est possible d’en faire davantage pour 
articuler les politiques environnementale, 
industrielle et du travail et promouvoir 
des changements au niveau sectoriel. 
Tous les pays de la région ont ratifié 
l’Accord de Paris et doivent maintenant 
élaborer des stratégies pour réduire 
drastiquement leurs émissions d’ici 
à 2050. Ces stratégies doivent être 
conçues avec toutes les parties 
prenantes concernées, notamment 
les partenaires sociaux. Une approche 
commune permettra à tous les acteurs 
d’anticiper les répercussions des 
stratégies de décarbonation sur l’emploi, 
les compétences et l’égalité des sexes, 
et de garantir une transition juste tant 
dans les sous-secteurs qui doivent être 
redimensionnés que dans ceux qui ont 
un potentiel de création d’emplois. Ces 
stratégies sont également essentielles 
pour veiller à ce que toutes les sources 

d’émissions de gaz à effet de serre soient 
prises en compte et que la somme des 
politiques sectorielles de réduction des 
émissions permette d’atteindre zéro 
émission nette de carbone dans les 
temps.

Il est temps de faire la transition vers 
un futur à zéro émission et ne laissant 
personne de côté. De nombreuses 
options telles que les énergies 
renouvelables sont non seulement moins 
chères que les sources actuelles, mais 
elles créent également plus d’emplois et 
peuvent fournir un meilleur service, en 
particulier aux communautés pauvres et 
isolées. Des politiques publiques, en ce 
qui concerne notamment la qualification 
et la requalification, sont nécessaires 
pour aider les individus à s’orienter vers 
les secteurs en croissance, tandis que les 
programmes sociaux doivent soutenir 
ceux qui pourraient être pénalisés. Le 
dialogue social et la participation de  
toutes les parties prenantes peuvent 
aider les pouvoirs publics à coordonner 
les objectifs de développement social, 
environnemental et sectoriel et à faire en 
sorte que les travailleurs, les entreprises 
et les communautés sont prêts à réussir 
dans une économie à zéro émission.

/ Zéro émission nette: perspectives pour l’emploi en Amérique latine et aux Caraïbes (Résumé anlytique) 
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Les signataires de l’Accord de Paris ont convenu de poursuivre leurs 
efforts pour limiter le réchauffement planétaire entre 1,5°C et 2°C.  
Parallèlement, les gouvernements se concentrent désormais sur la 
reprise économique et sociale en mettant l’accent sur la création 
d’emplois. Il est essentiel de progresser sur tous les fronts. 

Le rapport Zéro émission nette: perspectives pour l’emploi quantifie 
les pertes et les gains d’emplois dans le cadre de la transition vers 
une économie sans carbone. Il conclut que 15 millions d’emplois 
nets peuvent être créés en Amérique latine et aux Caraïbes d’ici  
à 2030. Les transformations dans l’agriculture, la sylviculture, l’énergie, 
les transports, la gestion des déchets, le tourisme et la construction 
rendent la décarbonation possible et peuvent créer des emplois, induire 
des avantages économiques et sociaux et contribuer à protéger les 
ressources naturelles uniques de la région. 

La lecture de ce rapport permettra aux décideurs et aux techniciens  
de mieux comprendre comment les politiques publiques et les stratégies 
de développement peuvent assurer une transition juste vers une 
économie prospère, équitable, et sans carbone. Il montre le rôle que 
peut jouer le dialogue social pour faciliter la co-construction de telles 
stratégies par les parties prenantes publiques et privées et les ministères 
de l’environnement et du travail.


